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	En juillet 2011, 30 Etats membres ont répondu au questionnaire, qui portait sur trois domaines principaux :

1) mesures prises au niveau national pour répondre aux sept défis prioritaires recensés dans l’Agenda d’Utrecht ;
2) initiatives et mesures prises au niveau national pour mettre en œuvre le rapport Kiviniemi (Déclaration d’Utrecht II) ;

3) suites données à l’acquis du Conseil de l’Europe sur la démocratie locale et régionale.




Introduction

Les ministres européens responsables des collectivités locales et régionales, réunis à Utrecht les 16 et 17 novembre 2009 pour la 16e session de leur Conférence, ont adopté l’« Agenda d’Utrecht pour l’établissement d’une bonne gouvernance locale et régionale (2010-2013) ». Ayant passé en revue les résultats satisfaisants obtenus dans le cadre de l’Agenda de Budapest pendant les années 2005-2009, les ministres sont convenus de poursuivre l’objectif d’établir une bonne gouvernance locale et régionale dans leurs Etats membres respectifs tout en contribuant au Conseil de l’Europe et à son travail – et en les utilisant – dans la plus grande mesure possible.

A Utrecht, les ministres européens ont également adopté une Déclaration sur les initiatives et mesures visant à renforcer la coopération suite au rapport « Comment renforcer l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie locale et régionale ? » (rapport Kiviniemi).

Le présent rapport fait le point sur (1) les initiatives et mesures prises par chaque Etat membre pour mettre en œuvre l’Agenda d’Utrecht, (2) les suites données pour mettre en œuvre le rapport Kiviniemi (Déclaration d’Utrecht II) et (3) les suites données à l’acquis du Conseil de l’Europe sur la démocratie locale et régionale. Les informations ont été collectées à l’aide d’un questionnaire détaillé.

En 2011, 30 Etats membres
 ont répondu au questionnaire, conçu pour collecter des données concernant trois domaines principaux. La première partie concernait les mesures prises au niveau national pour répondre aux sept défis prioritaires recensés dans l’Agenda d’Utrecht. Les Etats membres étaient invités à inventorier les actions ou activités menées au niveau national pour relever ces défis et à donner des précisions sur le calendrier, l’importance politique, la complexité technique, les résultats escomptés et le rôle joué par les autorités locales et/ou régionales. La deuxième partie du questionnaire renvoyait au rapport Kiviniemi (« Comment renforcer l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie locale et régionale ? ») et visait à recueillir des informations sur les initiatives et mesures prises au niveau national (Déclaration d’Utrecht II). La troisième partie portait sur la diffusion de l’acquis intergouvernemental du Conseil de l’Europe. Les Etats membres étaient invités à fournir des informations sur la traduction, la diffusion, le retour d’information et l’application des traités et recommandations en matière de démocratie locale et régionale ainsi que des manuels et des rapports sur les pratiques européennes.

Les addenda au rapport présentent, pour chaque partie du questionnaire, un résumé des réponses obtenues ainsi que des tableaux et graphiques synthétiques. Les principaux résultats sont exposés ci-dessous. Il convient de rappeler que le rapport se fonde exclusivement sur les réponses données par les Etats membres.

I.
Actions menées par les Etats membres en rapport avec les défis recensés 
dans l’Agenda d’Utrecht

Ayant exprimé leurs positions respectives sur les défis à relever dans chacun des systèmes de démocratie locale et régionale, les ministres européens ont collectivement recensé et classé par ordre de priorité (au moyen d’un vote électronique) les défis suivants comme présentant une importance commune particulière :

	Défis



	1
	Gérer l’impact de la crise financière/économique actuelle



	2
	S’attaquer au faible niveau de participation démocratique à la vie publique aux niveaux local et régional



	3
	Réduire la complexité et les coûts de l’organisation actuelle des collectivités locales et régionales et en accroître l’efficacité



	4
	Améliorer les capacités et la qualité de la gouvernance des collectivités locales et régionales



	5
	Faire face à l’incidence des tendances démographiques/migratoires



	6
	Améliorer l’accès aux services publics fournis aux niveaux local et régional



	7
	Rendre plus facile la coopération transfrontalière des collectivités locales et régionales




L’addendum I offre un aperçu synthétique des mesures et activités spécifiques prises au niveau national pour relever les sept défis prioritaires recensés dans l’Agenda d’Utrecht. Le défi n° 1, « Gérer l’impact de la crise financière/économique actuelle » a fait l’objet d’un questionnaire distinct ; les résultats de l’étude en question sont présentés dans le rapport « Gouvernance locale en temps critiques : des politiques pour la crise, le redressement et l’avenir durable » (MCL-17(2011)3).

En ce qui concerne le défi n° 2, « S’attaquer au faible niveau de participation démocratique à la vie publique aux niveaux local et régional », les Etats membres ont déclaré avoir mené différentes activités visant à accroître le taux de participation électorale et la participation non électorale. Certains Etats membres ont adopté de nouvelles lois, ou ont mené des études pour analyser la situation actuelle en matière de participation démocratique. Plusieurs Etats membres ont modifié la législation existante et adopté des stratégies nationales spécifiques en s’appuyant sur les résultats de ces études. Certains Etats membres rapportent que le taux de participation électorale et la participation démocratique ont augmenté suite à l’organisation de campagnes de sensibilisation, à la participation à la Semaine européenne de la démocratie locale, à la conduite de projets pilotes dans leurs système électoraux, à l’introduction des nouvelles technologies de l’information et de la communication, ou à la conduite d’une série d’autres activités spécifiquement consacrées à ce problème.

S’agissant du défi n° 3, « Réduire la complexité et les coûts de l’organisation actuelle des collectivités locales et régionales et en accroître l’efficacité », les Etats membres ont déclaré avoir mis en œuvre une ou plusieurs des mesures suivantes : réexamen et actualisation des stratégies de décentralisation ; adoption de principes directeurs pour la décentralisation fonctionnelle et la réorganisation territoriale ; réforme des structures administratives ; projets pilotes financés par l’UE destinés à moderniser les administrations territoriales et à les rendre plus efficaces ; solutions de e-gouvernement ; programmes de simplification administrative ; mise à disposition d’outils pour la fusion de communes et soutien à la coopération intercommunale ; autres initiatives d’ordre législatif visant à simplifier l’organisation des collectivités locales et régionales.

Pour ce qui est du défi n° 4, « Améliorer les capacités et la qualité de la gouvernance des collectivités locales et régionales », la plupart des Etats membres ont fait valoir que, compte tenu de la proximité de ce défi avec le défi n° 3, les initiatives et activités mentionnées pour ce dernier le concernent également. Parmi les mesures mentionnées par les Etats membres figurent : des programmes de renforcement des capacités pour les fonctionnaires et des projets de création d’une école d’administration publique ; des projets pilotes de décentralisation des compétences fiscales et des mesures de soutien en faveur de solutions innovantes d’administration fiscale et de gestion du territoire ; dans plusieurs Etats membres, des mesures d’amélioration de la performance financées à l’aide de fonds de l’Union européenne ; la mise en œuvre de la Stratégie européenne sur l’innovation et la bonne gouvernance au niveau local ; et la promotion des services électroniques et de la réorganisation des services publics au niveau local et régional.

Parmi les initiatives prises par les Etats membres pour relever le défi n° 5, « Faire face à l’incidence des tendances démographiques/migratoires », sont mentionnées en particulier l’élaboration d’une stratégie démographique nationale, la conduite d’études et l’établissement de rapports sur la situation démographique, ainsi que l’adoption de programmes et de mesures pour l’intégration des immigrés et de leurs familles. Certains Etats membres ont toutefois considéré que ce défi ne les concernait pas et n’ont donc pas pris de mesures spécifiques pour le relever.

S’agissant du défi n° 6, « Améliorer l’accès aux services publics fournis aux niveaux local et régional », les Etats membres ont déclaré avoir mis en œuvre différentes initiatives et solutions de e-gouvernement et de e-services. Certains Etats membres ont réexaminé les lois pertinentes afin d’optimiser le système administratif et de rationaliser les compétences des administrations locales et régionales.

Les activités mentionnées par les Etats membres en rapport avec le défi n° 7, « Rendre plus facile la coopération transfrontalière des collectivités locales et régionales », sont les suivantes : préparation de la ratification du protocole n° 3 à la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales ; ratification de ce protocole ; adaptation de la législation nationale à l’acquis du Conseil de l’Europe ; mise en œuvre de programmes de coopération transfrontalière dans le cadre de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) de l’Union européenne ; soutien à la participation à des programmes Interreg.

L’addendum II offre un aperçu, sous forme de tableaux et de graphiques, de l’importance politique des défis à relever par Etat membre, tandis que l’addendum III offre une vue d’ensemble de l’importance politique attachée aux défis par les Etats membres.

Les informations disponibles montrent que le premier défi identifié à Utrecht, « Gérer l’impact de la crise financière/économique actuelle », continue de revêtir la plus grande importance politique pour les Etats membres. Invités à classer les défis par ordre d’importance politique (5 = importance très élevée, 1 = importance très faible), 50 % des pays ayant répondu ont inscrit le défi n° 1 en tête du classement.

	Importance politique
	Défi 1
	Défi 2
	Défi 3
	Défi 4
	Défi 5
	Défi 6
	Défi 7

	Très élevée
	50,00 %
	29,88 %
	25,55 %
	17,86 %
	33,33 %
	30,96 %
	12,99 %

	Elevée
	23,74 %
	25,28 %
	54,33 %
	50,00 %
	33,33 %
	40,36 %
	28,56 %

	Moyenne
	22,50 %
	37,94 %
	13,34 %
	21,43 %
	13,02 %
	17,85 %
	42,86 %

	Faible
	3,76 %
	3,45 %
	3,34 %
	3,57 %
	13,02 %
	7,15 %
	15,59 %

	Très faible
	/
	3,45 %
	3,34 %
	7,14 %
	8.69 %
	3,58 %
	/


II.
Initiatives et mesures prises par les Etats membres pour renforcer la coopération suite au rapport Kiviniemi intitulé « Comment renforcer l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie locale et régionale ? »

Lors de leur 16e session (Utrecht, novembre 2009), les ministres sont convenus, dans la Déclaration d’Utrecht, de passer en revue les méthodes de travail et de renforcer les canaux de communication au niveau national dans le but d’améliorer l’efficacité de leur coopération internationale. Cela implique en particulier d’informer et de tenir au courant les autres ministères au sujet des questions de démocratie locale et régionale inscrites à l’ordre du jour du Comité des Ministres, de développer les synergies et d’éviter de prendre des décisions contraires à l’acquis du Conseil de l’Europe, ainsi que de mener des activités et d’échanger des informations en temps utile, entre les Etats membres du Conseil de l’Europe, dans le cadre de la participation aux travaux d’autres organisations ou structures internationales.

Le Secrétariat a reçu les réponses de 20 pays à l’enquête du CDLR sur la mise en œuvre de ces mesures. Il convient de noter que le CDLR n’a pas encore eu la possibilité d’examiner les résultats de l’enquête, ce qu’il fera peut-être ultérieurement.

La plupart des réponses indiquent que les mesures convenues ont été intégralement mises en œuvre. Environ un tiers des réponses fait état, pour chaque mesure, d’une mise en œuvre partielle, en cours ou à venir. Les réponses sont nécessairement succinctes mais montrent que les mesures peuvent être mises en œuvre de différentes manières (réunions ad hoc, structures permanentes, etc.). De tels exemples peuvent être utiles pour approfondir la réflexion dans le cadre d’un échange de pratiques au niveau du CDLR. Etant donné que les mesures souhaitées doivent être appliquées dans des circonstances qui ne cessent d’évoluer, elles continuent de bénéficier d’une grande attention, y compris dans les pays où elles sont actuellement intégralement mises en œuvre.

L’enquête s’intéresse également aux différentes mesures et autres suites à donner au rapport Kiviniemi, adopté par les ministres et annexé à la Déclaration d’Utrecht. Celles-ci ont pour but de renforcer l’implication des Etats membres, d’établir une coopération efficiente avec les autres acteurs internationaux, d’accroître la flexibilité et l’efficacité organisationnelle et d’encourager l’ouverture.

Là encore, il convient de noter que le CDLR n’a pas encore eu la possibilité d’examiner les résultats de l’enquête et qu’il pourra le faire ultérieurement. L’enquête semble indiquer qu’un nombre important de mesures ont été mises en œuvre mais, compte tenu du faible nombre de réponses et de leur nécessaire brièveté, il est difficile de parvenir à une évaluation qualitative.

On peut espérer qu’au terme de l’Agenda d’Utrecht (décembre 2013), il sera possible de donner une description plus complète – et positive – des suites données au rapport Kiviniemi.

III.
Suites données à l’acquis du Conseil de l’Europe sur la démocratie locale 
et régionale

A la 16e session de la Conférence ministérielle, à Utrecht, deux conventions préparées par le Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) ont été ouvertes à la signature des Etats membres : le Protocole n° 3 à la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif aux Groupements eurorégionaux de coopération (GEC) (STCE 206) et le Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales (STCE 207).

Depuis 2009, le Protocole n° 3 à la Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales relatif aux Groupements eurorégionaux de coopération (GEC) été ratifié par un Etat membre et signé par 10 Etats membres. Parmi les Etats signataires, quelques-uns ont déclaré avoir assuré la publication et la diffusion active de cet instrument, et avoir obtenu des réactions en retour.

Le Protocole additionnel à la Charte européenne de l’autonomie locale sur le droit de participer aux affaires des collectivités locales a été ratifié par sept Etats membres et signé par huit Etats membres. Parmi les Etats signataires, quelques-uns ont déclaré avoir assuré la publication et la diffusion active de cet instrument, et avoir obtenu des réactions en retour.

La Recommandation Rec(2009)2 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’évaluation, l’audit et le suivi de la participation et des politiques de la participation aux niveaux local et régional a été adoptée au début de l’année 2009 et ne pouvait donc pas figurer dans l’enquête d’Utrecht. Selon les déclarations des Etats membres, à ce jour cinq pays ont traduit cette recommandation et deux pays l’ont appliquée.

L’addendum IV offre un aperçu détaillé des suites données par les Etats membres à l’acquis du Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie locale et régionale.

Depuis la dernière conférence ministérielle (Utrecht, novembre 2009), seul un très petit nombre d’Etats membres ont déclaré avoir pris des mesures concernant la traduction, la publication et la diffusion active des instruments du Conseil de l’Europe (normes et bases d’information) : pour chaque « norme » ou « document issu de la base d’information », on compte en général deux ou trois, au maximum sept Etats ayant pris de telles mesures, tandis que  30 Etats ont participé à l’enquête. Les instruments les plus souvent cités à cet égard sont la Recommandation Rec(2001)19 sur la participation des citoyens à la vie publique au niveau local (neuf pays ont déclaré avoir appliqué cet instrument), les bonnes pratiques en matière de coopération intercommunale (2007) et le Manuel du CDLR sur la coopération intercommunale (sept réponses concernant la mise en œuvre de ces instruments).

IV.
Conclusions

Bien que la participation de 30 Etats membres (63,8 %) à cette enquête lui confère une représentativité relativement élevée, il reste très difficile de fonder des conclusions qualitatives sur cette analyse quantitative.

La vue d’ensemble qui ressort de cette enquête est que les Etats membres prennent de nombreuses mesures et initiatives pour relever les défis identifiés à Utrecht. A chaque défi correspond un large éventail de mesures possibles au niveau national, qui va de mesures juridiques très formelles (adoption ou modification de textes législatifs et réglementaires) à des mesures de communication très informelles (campagnes de sensibilisation) en passant par l’adaptation de l’organisation ou des méthodes de travail des administrations locales et régionales. Il est important de noter que les Etats membres s’intéressent de près aux dernières évolutions en matière de technologies de l’information et de la communication : la mise en œuvre de solutions de e-gouvernement nouvelles et innovantes est ainsi la mesure la plus fréquemment prise pour relever l’un des défis.

Les ministres pourraient saisir l’occasion de la session actuelle pour fournir davantage d’exemples ou de précisions sur les mesures prises au niveau national pour mettre en œuvre l’Agenda d’Utrecht, ainsi que pour discuter et partager leur expérience à cet égard.

En ce qui concerne l’importance politique attachée aux sept défis, il s’avère que les Etats membres considèrent que le premier défi, « Gérer l’impact de la crise financière/économique actuelle », revêt la plus grande importance politique (50 % des réponses lui accordent une importance politique très élevée). Il est intéressant de noter que 33,33 % des réponses accordent une importance politique élevée au défi n° 5, « Faire face à l’incidence des tendances démographiques/migratoires », ce qui suggère de s’intéresser de plus près à ce défi.

En ce qui concerne l’influence mutuelle entre l’acquis et les législations nationales, on constate que les normes et bases d’information du Conseil de l’Europe sont régulièrement utilisées, diffusées et promues, mais que des efforts supplémentaires demeurent nécessaires, dans les années à venir, pour renforcer les suites données à ces instruments.
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� Autriche, Azerbaïdjan, Belgique (Bruxelles), Belgique (Région flamande), Belgique (Wallonie), Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, République tchèque, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Islande, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Serbie, République slovaque, Slovénie, Espagne, Suède, Suisse, Turquie.
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